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  Nomination des membres 
du Comité des politiques de développement 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

1. Conformément aux résolutions 1998/46 et 1998/47 du Conseil économique et 
social, le Secrétaire général a l’honneur de proposer la candidature de 24 experts 
dont les noms et qualités sont énumérés ci-après pour qu’ils soient nommés, à titre 
personnel, membres du Comité des politiques de développement, pour un mandat de 
trois ans commençant le 1er janvier 2007 et se terminant le 31 décembre 2009 (voir 
annexe I). 

2. En présentant ces candidatures, le Secrétaire général a tenu compte de la 
nécessité de bénéficier des compétences diversifiées d’écologistes, d’économistes et 
de spécialistes des sciences sociales ayant une expérience dans le domaine du 
développement, et de préserver une répartition géographique équitable, un équilibre 
entre les sexes et un équilibre entre la continuité et le changement dans la 
composition du Comité. Les informations biographiques concernant les personnes 
retenues sont présentées dans l’annexe II. 
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Annexe I 
 

  Candidats présentés en vue de leur nomination 
au Comité des politiques de développement 
 
 

Bina Agarwal (Inde), professeur d’économie à l’Institute of Economic Growth, 
Université de Delhi 

José Antonio Alonso (Espagne), Directeur de l’Instituto Complutense de Estudios 
Internacionales, Université Complutense de Madrid 

Lourdes Arizpe (Mexique), professeur au Centre régional de recherche 
multidisciplinaire, Université nationale du Mexique 

Tariq Banuri (Pakistan), Directeur du Centre Asie, Institut de l’environnement de 
Stockholm 

Albert Binger (Jamaïque)*, Directeur du Centre pour l’environnement et le 
développement, Université des Antilles occidentales (Jamaïque) 

Olav Bjerkholt (Norvège)*, professeur d’économie, Université d’Oslo 

Kwesi Botchwey (Ghana), Président de l’Africa Development Policy Ownership 
Initiative 

Gui Ying Cao (Chine)*, Maître de recherche à l’Institut international pour l’analyse 
des systèmes appliqués 

Ricardo Ffrench-Davis (Chili), Conseiller principal à la Commission économique et 
sociale pour l’Amérique latine et les Caraïbes et professeur d’économie à 
l’Université du Chili 

Stanisława Golinowska (Pologne), professeur, Université Jagiellonienne 

Patrick Guillaumont (France)*, Président du Centre d’études et de recherches sur le 
développement international 

Philippe Hein (Maurice), professeur invité au Centre de recherche sociale appliquée 
de l’Université de Maurice 

Hiroya Ichikawa (Japon)*, professeur d’économie à la faculté des sciences 
humaines et à l’école supérieure d’études mondiales de la Sophia University 

Willene Johnson (États-Unis d’Amérique)*, membre associé de la faculté de 
l’Université Cornell au Département d’économie et de gestion appliquées 

Martin Khor (Malaisie), Directeur du Third World Network 

Amina Mama (Afrique du Sud), titulaire d’une chaire d’études sur la situation de la 
femme à l’African Gender Institute de l’Université du Cap 

Hans Opschoor (Pays-Bas), professeur d’économie du développement durable à 
l’Institut d’études sociales 

Suchitra Punyaratabandhu (Thaïlande)*, professeur associé à l’Institut national 
d’administration publique de l’Institut national d’administration du développement 

 
 

 * Candidat(e) qu’il est proposé de reconduire dans ses fonctions de membre du Comité. 
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Fatima Sadiqi (Maroc), Présidente du Centre d’étude et de recherche sur les femmes  

Frances Stewart (Royaume-Uni), professeur d’économie du développement, 
Université d’Oxford 

Diana Tussie (Argentine), Directrice du Programme de recherche sur les institutions 
économiques internationales de la Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales 

Milica Uvalic (Serbie), professeur à la faculté d’économie, de finance et de 
statistique de l’Université de Pérouge 

Anatoly Vichnevsky (Fédération de Russie), Directeur du Centre de démographie et 
d’écologie humaine de l’Institut de prévision économique 

Samuel Wangwe (République-Unie de Tanzanie)*, attaché de recherche principal à 
la Fondation de recherche économique et sociale 
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Annexe II 
 

  Informations biographiques sur les candidats présentés 
en vue de leur nomination au Comité des politiques 
de développement 
 
 

Bina Agarwal (Inde). Professeur d’économie à l’Institute of Economic Growth, 
Université de Delhi. A enseigné aux universités de Harvard, de Princeton, de 
Columbia, du Michigan, du Minnesota et du Sussex. Fonctions antérieures : Vice-
Présidente de l’Association internationale d’économie; première Présidente d’un 
pays du Sud de l’Association internationale de l’économie féministe; membre du 
Conseil d’administration du Réseau de développement mondial depuis sa création; 
membre fondateur de l’Indian Society for Ecological Economics. A publié huit 
ouvrages, récompensée par un prix international, et de nombreux articles 
scientifiques sur des questions telles que les moyens de subsistance et les droits de 
propriété, l’environnement et le développement, l’économie politique de la 
condition de la femme, la pauvreté et l’inégalité, le droit et l’agriculture et le 
progrès technique. Titulaire d’une maîtrise d’économie de l’Université de 
Cambridge (Royaume-Uni) et d’un doctorat en économie de l’Université de Delhi. 

José Antonio Alonso (Espagne). Directeur de l’Instituto Complutense de Estudios 
Internacionales; Directeur du programme postgrade sur le développement et l’aide 
internationale; professeur d’économie appliquée à l’Université Complutense de 
Madrid; expert au Conseil espagnol de la coopération pour le développement; 
cofondateur et Président de l’Association des spécialistes espagnols du 
développement. Fonctions antérieures : Vice-recteur de l’Université internationale 
Menéndez Pelayo, Madrid/Santander; Directeur de l’Instituto de Cooperación 
Iberoamericano; conseiller de la Conférence des ministres de la planification ibéro-
américains. A publié des ouvrages et articles sur la croissance et le développement 
économique, la coopération internationale pour le développement, les relations entre 
l’Espagne et l’Europe et l’Amérique latine et la mondialisation. Titulaire d’un 
doctorat de l’Université Complutense University de Madrid. 

Lourdes Arizpe (Mexique). Professeur au Centre régional de recherche 
multidisciplinaire de l’Université nationale du Mexique; Présidente de 
l’International Social Science Council; Présidente du Conseil d’administration de 
l’Institut de recherche sur le développement social des Nations Unies; membre de 
plusieurs organismes nationaux et internationaux tels que le corps enseignant du 
Forum économique mondial, le jury du prix de la coopération scientifique 
internationale de l’American Association for Advancement of Science, le Conseil 
consultatif de l’Institute of Social Studies, le Conseil d’administration du Conseil 
mexicain de prévention de la discrimination. Fonctions antérieures : Directrice 
générale assistante pour la culture de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO); Secrétaire de l’Académie mexicaine 
des sciences; Directrice de l’Institut de recherche anthropologique. A publié des 
ouvrages et articles sur la culture et le développement, l’anthropologie, les femmes 
et la migration. Titulaire d’un doctorat de la London School of Economics and 
Political Science. 

Tariq Banuri (Pakistan). Directeur du Centre Asie de l’Institut de l’environnement 
de Stockholm et Président du Conseil d’administration du Centre international pour 
le commerce et le développement durable. Membre de plusieurs organes consultatifs 
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et participant actif à plusieurs réseaux mondiaux de réflexion et de recherche sur les 
politiques publiques. Fonctions antérieures : Directeur de la recherche à l’Institut de 
Stockholm sur l’environnement (Boston); membre fondateur et Directeur exécutif 
du Sustainable Development Policy Institute; conseiller en politique de 
l’environnement de l’Union mondiale pour la nature (Pakistan); professeur invité à 
la Harvard University. A fait partie de plusieurs organismes nationaux de politique 
du développement et publié des ouvrages et articles sur le développement durable, 
les politiques publiques et la gouvernance. Titulaire d’un doctorat en économie de la 
Harvard University. 

Albert Binger (Jamaïque). Professeur et Directeur du Centre pour l’environnement 
et le développement de l’Université des Antilles occidentales (Jamaïque). Fonctions 
antérieures : Président et Directeur de la Division de l’environnement mondial à la 
Fondation Rockefeller (New York); Président du Réseau des utilisateurs de la 
biomasse au Costa Rica; Directeur du programme de développement agricole du 
Gouvernement jamaïcain; expert des questions d’énergie et d’environnement, en 
particulier des sources d’énergie renouvelables. Autres domaines d’intérêt : 
développement durable et protection de l’environnement mondial. Titulaire d’un 
doctorat en agronomie de l’Université de Géorgie (États-Unis d’Amérique). 

Olav Bjerkholt (Norvège). Professeur d’économie à l’Université d’Oslo. Fonction 
antérieure : chef du Département de recherche de l’Office norvégien de statistique. 
A été consultant en politique budgétaire, en planification du développement, en 
modélisation macroéconomique et en statistiques de l’environnement pour l’ONU, 
le Fonds monétaire international (FMI) et d’autres organisations internationales. A 
publié des ouvrages et articles dans les domaines de la modélisation, de l’économie 
des ressources naturelles et du désarmement, entre autres. Titulaire d’une maîtrise 
en économie de l’Université d’Oslo. 

Kwesi Botchwey (Ghana). Directeur exécutif de l’Africa Development Policy 
Ownership Initiative; professeur de pratique de l’économie du développement à la 
Fletcher School, Tufts University. Fonctions antérieures : chercheur à l’Earth 
Institute, Columbia University; Directeur des programmes Afrique et recherche au 
Center for International Development, Harvard University; conseiller en 
développement au Harvard Institute for International Development; Ministre 
ghanéen des finances. A été Président du Comité économique de la Global Coalition 
for Africa, Président du Conseil d’administration de l’African Capacity Building 
Foundation, membre de l’African Economic Research Consortium Board et 
Président de l’African Population Advisory Committee. A publié des ouvrages et 
articles sur le développement économique en Afrique. Titulaire d’un doctorat en 
sciences juridiques de la faculté de droit de l’Université du Michigan. 

Gui Ying Cao (Chine). Maître de recherche à l’Institut international pour l’analyse 
des systèmes appliqués (Autriche). Fonctions antérieures : chercheuse pour un 
projet portant sur l’intégration des immigrés en Autriche (Institut Ludwig-
Boltzmann pour la recherche sur la Chine et l’Asie du Sud); universitaire invitée à 
l’Institut de sociologie de l’Université de Vienne; chercheuse à l’Académie chinoise 
de sciences sociales; fonctionnaire au Ministère chinois de l’emploi et de la sécurité 
sociale et à la Banque de Chine. A publié différents articles sur la population, la 
main-d’œuvre, l’urbanisation et les politiques de développement dans ces domaines. 
Titulaire d’un doctorat de l’Université de Vienne; a étudié l’économie à l’Université 
de Tianjin (Chine) et la démographie à l’Académie chinoise de sciences sociales.  
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Ricardo Ffrench-Davis (Chili). Conseiller principal à la Commission économique et 
sociale pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et professeur d’économie 
à l’Université du Chili. Codirecteur de l’équipe de macroéconomie de l’Initiative for 
Policy Dialogue dirigée par Joseph Stiglitz à la Columbia University. Fonctions 
antérieures : Directeur de la recherche à la Banque centrale du Chili; Vice-Président 
du Centre de recherche économique pour l’Amérique latine. A représenté le 
Président Ricardo Lagos à l’Initiative to Fight Hunger and Poverty. A publié 
19 ouvrages et plus de 120 articles sur le commerce international et la finance, les 
stratégies de développement et les économies d’Amérique latine. Titulaire d’un 
doctorat en économie de l’Université de Chicago. Lauréat du prix national (chilien) 
des sciences humaines et sociales en 2005. 

Stanisława Golinowska (Pologne). Professeur de politique sociale et d’économie de 
la santé et de la sécurité sociale à l’Université Jagiellonienne et administratrice de 
l’Institut de santé publique; Vice-Présidente et coordonnatrice de projets de 
recherche au Centre de recherche sociale et économique. Fonctions antérieures : 
Directrice de l’Institut d’études sur le travail et les questions sociales et conseillère 
du Gouvernement polonais en qualité de membre du Conseil de stratégie 
économique et sociale. A participé à plusieurs projets de recherche et missions 
consultatives internationaux. A dirigé la rédaction de plusieurs rapports sur le 
développement du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en 
ce qui concerne la Pologne et a publié des ouvrages et articles sur les aspects 
sociaux des réformes économiques et sociales en Pologne et dans les pays en 
transition. Titulaire d’un doctorat en économie de l’Université de Varsovie. 

Patrick Guillaumont (France). Président du Centre d’études et de recherches sur le 
développement international et professeur à l’Université d’Auvergne; Président de 
la Fondation pour les études et recherches sur le développement international 
(FERDI); Directeur de la Revue d’économie du développement; et membre de 
plusieurs organes consultatifs nationaux et internationaux s’occupant de l’Afrique et 
d’autres questions de développement, notamment des pays les moins avancés. 
Fonctions antérieures : membre du Centre national de la recherche scientifique 
(CNRS), Président de la Commission pour l’étude de la recherche et de 
l’enseignement en développement international; doyen de la faculté d’économie de 
l’Université de Clermont-Ferrand, professeur à l’Université de Dakar, consultant 
auprès de différentes organisations internationales et de gouvernements. A publié 
des ouvrages et articles sur le développement économique. Titulaire d’un doctorat 
de l’Université de Paris. 

Philippe Hein (Maurice). Professeur invité au Centre de recherche sociale appliquée 
de l’Université de Maurice. Fonctions antérieures : Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement (CNUCED), où il a travaillé sur des questions 
intéressant les pays les moins avancés et les pays en développement insulaires et 
géré des programmes de coopération technique; ONU, dans le cadre de la 
préparation de la première Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés en 1981; Directeur de la Fédération mauricienne des employeurs; cadre 
supérieur dans une grande entreprise basée à Maurice. A été chargé de mission dans 
plus de 35 pays en développement. A publié des articles sur divers aspects du 
commerce et du développement. Titulaire d’un doctorat de l’Université d’Aix-
Marseille. 
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Hiroya Ichikawa (Japon). Professeur d’économie à la faculté des sciences humaines 
et à l’école supérieure d’études mondiales de la Sophia University. Actuellement 
membre du comité consultatif sur la coopération environnementale entre le Japon et 
la Chine pour le Ministre de l’environnement. Fonctions antérieures : Directeur de 
l’Institut de culture comparée de la Sophia University; professeur invité à 
l’Université d’Oxford; membre du comité consultatif sur l’aide publique au 
développement pour le Ministre japonais des affaires étrangères; postes de haut 
niveau au Keidanren (Fédération japonaise du patronat); attaché commercial à 
l’ambassade du Japon au Royaume-Uni; consultant sur les relations commerciales 
États-Unis-Japon à Washington. A publié des ouvrages et articles sur l’économétrie, 
les politiques microéconomiques japonaises, l’environnement, le développement et 
les négociations de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Titulaire d’un 
doctorat de la Victoria University à Wellington. 

Willene Johnson (États-Unis d’Amérique). Membre associé de la faculté de 
l’Université Cornell au Département d’économie et de gestion appliquées. Fonctions 
antérieures : conseillère à la Division des finances internationales du Conseil des 
gouverneurs de la Réserve fédérale; Directrice exécutive pour les États-Unis à la 
Banque africaine de développement à Abidjan et Vice-Présidente de la Federal 
Reserve Bank de New York, chargée des domaines suivants : recherche économique, 
commerce extérieur, marchés financiers internationaux et affaires internationales. A 
mené des travaux de recherche sur l’éducation aux États-Unis et sur l’anthropologie 
et la santé maternelle et infantile en Amérique du Sud. Active au sein de plusieurs 
organisations professionnelles. A beaucoup écrit sur un grand nombre de questions 
liées au développement. Titulaire d’un doctorat de l’Université de Columbia en 
développement économique. 

Martin Khor (Malaisie). Directeur du Third World Network, réseau d’organisations 
non gouvernementales de différentes régions en développement. Secrétaire 
honoraire de l’Association des consommateurs de Penang (Malaisie) et membre des 
Conseils d’administration du Centre du Sud à Genève et du Forum international sur 
la mondialisation. Fonctions antérieures : Vice-Président du Groupe d’experts du 
droit au développement de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies; 
participation à plusieurs projets de recherche des Nations Unies; maître de 
conférence en économie à l’Université scientifique de Malaisie. Directeur de la 
rédaction de Third World Resurgence, rédacteur de Third World Economics; a publié 
des ouvrages et articles sur le commerce international, le développement et 
l’environnement. Titulaire d’une maîtrise d’économie de l’Université de Cambridge. 

Amina Mama (Afrique du Sud). Titulaire d’une chaire d’études sur la situation de la 
femme à l’African Gender Institute de l’Université du Cap; Présidente du Conseil 
d’administration du Fonds mondial pour la femme; membre des Conseils 
d’administration de l’Institut de recherche des Nations Unies pour le développement 
social et de l’Institut d’études africaines de l’Université du Ghana; membre des 
comités de rédaction et des conseils consultatifs de huit revues universitaires 
spécialisées dans les domaines de la situation de la femme, du développement et des 
droits de l’homme. Fonctions antérieures : Directrice et chef de département à 
l’African Gender Institute et postes à l’Institut d’études sociales de La Haye et à 
l’Université de Bradford. A fait des recherches sur le développement en Afrique et 
dans les Caraïbes. A publié des ouvrages et articles sur la situation de la femme et le 
développement. A étudié à la London School of Economics and Political Science et 
au Birbeck College. 
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Hans Opschoor (Pays-Bas). Professeur d’économie du développement durable à 
l’Institut d’études sociales; professeur d’économie de l’environnement à 
l’Université libre d’Amsterdam; membre du Conseil de surveillance de Royal 
Haskoning BV; membre de l’Académie royale des sciences des Pays-Bas. Fonctions 
antérieures : recteur de l’Institut d’études sociales; Président du Conseil consultatif 
des Pays-Bas pour la recherche sur la nature et l’environnement; Directeur de 
l’Institut d’études environnementales de l’Université libre d’Amsterdam; maître de 
recherche et Directeur par intérim à l’Institut national de recherche de l’Université 
du Botswana. Professeur honoraire à l’Académie chinoise des sciences (Centre 
d’études écoenvironnementales de Beijing) et à l’Université agricole de Nanjing 
(École de gestion des terres). A rédigé et publié des ouvrages et des articles dans le 
domaine du développement durable. Titulaire d’un doctorat de l’Université libre 
d’Amsterdam. 

Suchitra Punyaratabandhu (Thaïlande). Professeur associé à l’Institut national 
d’administration publique de l’Institut national d’administration du développement; 
Vice-Présidente de la Fondation pour la promotion de la femme et le bien-être des 
jeunes sous le patronage royal de S. A. la Princesse Galyani Nivadhana; Présidente 
de l’Association pour 30 ans d’administration publique. Fonctions antérieures : 
doyenne de l’Institut national d’administration publique de l’Institut national 
d’administration du développement; Présidente du Sénat des enseignants; Vice-
Présidente pour l’administration de l’Institut national d’administration du 
développement; Directrice du Centre de recherche de l’Institut national 
d’administration du développement; membre de plusieurs comités nationaux 
s’occupant d’administration publique, d’organisation industrielle et d’ajustement 
structurel. A publié des ouvrages et articles dans les domaines de l’administration 
publique, des finances publiques et de l’administration urbaine. Titulaire d’un 
doctorat en sciences politiques de l’Université de Californie à Berkeley. 

Fatima Sadiqi (Maroc). Présidente du Centre d’étude et de recherche sur les femmes 
et de la nouvelle ONG ISIS pour les femmes et le développement (Fès); professeur 
de linguistique et d’études sur la condition de la femme (Université de Fès); 
professeur invité d’études sur la condition de la femme et sur la religion islamique à 
l’Université de Harvard; chef de rédaction de la revue Languages and Linguistics; 
membre du comité de rédaction de la revue Language and Gender; coordonnatrice 
nationale de SafetyNET. A organisé quatre conférences internationales et fait partie 
de comités nationaux et internationaux tels que celui de l’Initiative sur les études 
linguistiques régionales pour la Chine, le Japon, l’Europe orientale et le monde 
arabophone. A publié des ouvrages et articles sur la condition de la femme, l’Islam 
et le langage. Titulaire d’un doctorat en linguistique théorique de l’Université de 
l’Essex. 

Frances Stewart (Royaume-Uni). Professeur d’économie du développement, 
Directrice du Centre sur l’inégalité, la sécurité humaine et l’ethnicité, Queen 
Elizabeth House et Fellow du Somerville College, Université d’Oxford. Fonctions 
antérieures : consultante pour la Banque mondiale, la Fondation Ford, le Centre 
international de recherche sur le développement de l’Organisation de coopération et 
de développement économique (OCDE) et diverses institutions des Nations Unies; 
conseillère spéciale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) pour les 
politiques d’ajustement; maître de conférence à l’Université d’Afrique de l’Est à 
Nairobi. A publié ou édité des ouvrages et articles sur le développement 
international. Spécialiste du développement humain et des causes et conséquences 
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économiques et sociales des conflits. Titulaire d’un doctorat en économie de 
l’Université d’Oxford. 

Diana Tussie (Argentine). Directrice du Programme de recherche sur les institutions 
économiques internationales et professeur au Département des relations 
internationales de la Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales (Argentine); 
Directrice du Latin American Trade Network; professeur à l’Institut national de 
diplomatie d’Argentine. Fonctions antérieures : membre du groupe d’examen 
stratégique de l’assistance technique de l’OMC; membre du groupe consultatif 
externe de haut niveau de la Banque mondiale pour l’évaluation de l’assistance 
commerciale; participante à l’évaluation du Groupe des 24 pour le Centre de 
recherche sur le développement international (Canada); évaluation de la stratégie 
d’intégration régionale pour la Banque interaméricaine de développement; 
consultante pour diverses organisations nationales et internationales. A publié des 
ouvrages et articles sur le développement économique. Titulaire d’un doctorat en 
relations internationales et économie de la London School of Economics. 

Milica Uvalic (Serbie). Professeur d’économie à la faculté d’économie, de finance 
et de statistique de l’Université de Pérouge. Fonctions antérieures : Directrice de 
l’Institut d’études économiques de l’Université de Pérouge; Vice-Ministre des 
relations économiques extérieures de la République fédérale de Yougoslavie; 
chercheuse à l’European University Institute. Consultante auprès d’organisations 
nationales, telles que le Ministère slovène de l’enseignement supérieur, la Banque 
nationale de Yougoslavie et le Conseil national suédois du marché du travail, et 
d’institutions des Nations Unies. A publié et édité des ouvrages et articles sur les 
pays en transition, la coopération régionale et l’intégration. Titulaire d’un doctorat 
en économie de l’European University Institute à Florence. 

Anatoly Vichnevsky (Fédération de Russie). Directeur du Centre de démographie et 
d’écologie humaine de l’Institut de prévision économique de l’Académie russe des 
sciences; membre du Conseil scientifique du Conseil de sécurité de la Fédération de 
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